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I

(Communications)

COMMISSION

Taux de change de l’euro (1)

14 fØvrier 2001

(2001/C 49/01)

1 euro = 7,4617 couronnes danoises

= 9,0355 couronnes suØdoises

= 0,6306 livre sterling

= 0,9178 dollar des États-Unis

= 1,3969 dollar canadien

= 106,61 yens japonais

= 1,5355 franc suisse

= 8,219 couronnes norvØgiennes

= 79,03 couronnes islandaises (2)

= 1,7326 dollar australien

= 2,1277 dollars nØo-zØlandais

= 7,2529 rands sud-africains (2)

FR15.2.2001 Journal officiel des CommunautØs europØennes C 49/1

(1) Source: taux de change de rØfØrence publiØ par la Banque centrale europØenne.
(2) Source: Commission.



Modification par l’Italie des obligations de service public sur les services aØriens rØguliers entre
Cagliari, Olbia et Alghero d’une part et entre Rome et Milan de l’autre

(2001/C 49/02)

En application des dispositions de l’article 4, paragraphe 1,
point a), du rŁglement (CEE) no 2408/92 du Conseil du 23
juillet 1992 concernant l’accŁs des transporteurs aØriens
communautaires aux liaisons aØriennes intracommunautaires
et compte tenu de la dØcision de la confØrence des services,
tenue à Cagliari le 19 dØcembre 2000, le gouvernement italien
a dØcidØ de modifier les obligations de service public relatives
aux services aØriens rØguliers entre Cagliari, Olbia et Alghero
d’une part et entre Rome et Milan, de l’autre, publiØes au
Journal officiel des CommunautØs europØennes C 284 du 7 octobre
2000, en ce qui concerne le point 1.3 relatif aux tarifs, dont le
contenu est remplacØ comme suit.

1.3. TARIFS

La structure des tarifs pour toutes les liaisons concernØes
doit inclure un tarif plein en classe Øconomique non
soumis à des limitations et un tarif rØduit, Øgalement
sans limitations. Ces deux tarifs ne peuvent dØpasser les
montants indiquØs ci-aprŁs, correspondant à un aller
simple, TVA comprise, à l’exclusion des taxes d’aØroport:

Liaison Plein tarif
(en lires italiennes)

Tarif rØduit
(en lires italiennes)

Cagliari-Rome
et retour

164 350 65 800

Cagliari-Milan
et retour

214 400 82 400

Olbia-Rome
et retour

138 900 65 800

Olbia-Milan
et retour

214 400 82 400

Alghero-Rome
et retour

164 350 65 800

Alghero-Milan
et retour

214 400 82 400

Les organes compØtents rØexaminent chaque annØe ces
tarifs maximaux sur la base du taux d’inflation de
l’annØe prØcØdente, calculØ en fonction de l’indice
gØnØral ISTAT des prix à la consommation. Le rØexamen
est notifiØ à tous les transporteurs opØrant sur les liaisons
concernØes et est portØ à la connaissance de la Commis-
sion europØenne en vue de sa publication au Journal officiel
des CommunautØs europØennes.

En cas de variation de plus de 5 %, sur la moyenne relevØe
au cours du semestre, du taux de change entre la lire
italienne et le dollar des États-Unis et/ou du coßt du
carburant, les tarifs doivent Œtre modifiØs proportionnelle-
ment à la variation constatØe.

Les augmentations ou rØductions seront exclusivement et
intØgralement pratiquØes sur le montant des tarifs pleins.

Le ministre des transports et de la navigation procŁde
semestriellement à l’ajustement Øventuel des tarifs en
accord avec le prØsident de la rØgion autonome de
Sardaigne, en fonction d’une enquŒte menØe par un
comitØ technique paritaire constituØ d’un reprØsentant
nommØ par l’ENAC et d’un reprØsentant nommØ par la
rØgion autonome de Sardaigne, lequel entend les transpor-
teurs opØrant sur les lignes concernØes par les obligations
de service public.

L’ajustement Øventuel prend cours à compter du semestre
suivant.

Le rØexamen est notifiØ à tous les transporteurs opØrant
sur les routes en question et est portØ à la connaissance de
la Commission europØenne en vue de sa publication au
Journal officiel des CommunautØs europØennes.

Les tarifs rØduits dans les proportions prØcisØes ci-dessus
devront Œtre obligatoirement appliquØs au moins:

� aux personnes rØsidant en Sardaigne,

� aux Ømigrants sardes,

� aux personnes rØsidant hors de Sardaigne,

� aux handicapØs,

� aux jeunes de 2 à 25 ans,

� aux personnes âgØes de plus de 70 ans,

� aux Øtudiants universitaires jusqu’à l’âge de 27 ans
accompli.

Le contenu des obligations visØes aux autres points de la
communication publiØe au Journal officiel des CommunautØs euro-
pØennes C 284 du 7 octobre 2000, reste inchangØ.

FRC 49/2 Journal officiel des CommunautØs europØennes 15.2.2001



Notification prØalable d’une opØration de concentration

(Affaire COMP/M.2340 � EDP/Cajastur/CÆser/HidroelØctrica del CantÆbrico)

Affaire se prŒtant à l’application de la procØdure simplifiØe

(2001/C 49/03)

(Texte prØsentant de l’intØrŒt pour l’EEE)

1. Le 2 fØvrier 2001, la Commission a reçu notification, conformØment à l’article 4 du rŁglement (CEE)
no 4064/89 du Conseil (1), modifiØ en dernier lieu par le rŁglement (CE) no 1310/97 (2), d’un projet de
concentration par lequel l’entreprise portugaise EDP-Electricidade de Portugal SA («EDP») et les entreprises
espagnoles Caja de Ahorros de Asturies («Cajastur») et Caja de Seguros Reunidos, Compaæía de Seguros y
Reaseguros SA («CÆser») acquiŁrent, au sens de l’article 3, paragraphe 1, point b), dudit rŁglement le
contrôle de l’entreprise espagnole HidroelØctrica del CantÆbrico SA («HidrocantÆbrico»), par offre publique
annoncØe le 25 janvier 2001 et contrat de gestion.

2. Les activitØs des entreprises concernØes sont les suivantes:

� EDP: production et distribution d’ØlectricitØ principalement au Portugal, tØlØcommunications au
Portugal,

� Cajastur: distribution de services bancaires,

� CÆser: fonds d’assurance et de pension,

� HidrocantÆbrico: gØnØration, distribution et approvisionnement en ØlectricitØ en Espagne. Distribution
et approvisionnement en gaz et tØlØcommunications pour les Asturies (Espagne).

3. AprŁs examen prØliminaire et sans prØjudice de sa dØcision dØfinitive sur ce point, la Commission
estime que l’opØration de concentration notifiØe pourrait entrer dans le champ d’application du rŁglement
(CEE) no 4064/89. ConformØment à la communication de la Commission relative à une procØdure simpli-
fiØe de traitement de certaines opØrations de concentration en application du rŁglement (CEE) no 4064/89
du Conseil (3), il convient de noter que ce cas est susceptible d’Œtre traitØ selon la procØdure dØfinie par
ladite communication.

4. La Commission invite les tiers concernØs à lui transmettre leurs observations Øventuelles sur le projet
de concentration.

Ces observations devront parvenir à la Commission au plus tard dans les dix jours suivant la date de la
prØsente publication. Elles peuvent Œtre envoyØes par tØlØcopieur ou par courrier, sous la rØfØrence
COMP/M.2340 � EDP/Cajastur/CÆser/HidroelØctrica del CantÆbrico, à l’adresse suivante:

Commission europØenne
Direction gØnØrale de la concurrence
Direction B � Task-force «Concentrations»
Rue Joseph II 70
B-1000 Bruxelles
[tØlØcopieur (32-2) 296 43 01/296 72 44].

FR15.2.2001 Journal officiel des CommunautØs europØennes C 49/3

(1) JO L 395 du 30.12.1989, p. 1.
JO L 257 du 21.9.1990, p. 13 (rectificatif).

(2) JO L 180 du 9.7.1997, p. 1.
JO L 40 du 13.2.1998, p. 17 (rectificatif).

(3) JO C 217 du 29.7.2000, p. 32.



Notification d’un accord de coopØration

(Affaire COMP/38.064/F2 � DaimlerChrysler AG/Ford Motor Company/General Motors Corpora-
tion/Nissan Motors Co. Ltd/Renault � Covisint)

(2001/C 49/04)

(Texte prØsentant de l’intØrŒt pour l’EEE)

1. Le 19 janvier 2001, conformØment à l’article 4 du rŁglement no 17 du Conseil (1), la Commission a
reçu notification d’accords par lesquels DaimlerChrysler AG, Ford Motor Company, General Motors Corpo-
ration, Nissan Motors Co. Ltd, Renault SA crØent une entreprise commune nommØe Covisint, place de
machØ Ølectronique qui sera active dans le domaine de l’industrie automobile.

2. L’entreprise commune aura pour objet le fonctionnement d’une place de marchØ complŁte en ligne
pour: 1) la fourniture de piŁces dØtachØes, approvisionnements et services par l’industrie automobile; 2) la
gestion des chaînes de fourniture automobile, et 3) une collaboration plus efficace dans la conception et le
dØveloppement de produits automobiles. Covisint sera ouvert à toute l’industrie automobile, y compris les
constructeurs et les Øquipementiers à tous les niveaux. Commerce One et Oracle fourniront la technologie
en vue du fonctionnement de cette place de marchØ en ligne.

3. AprŁs examen prØliminaire, la Commission estime que l’entreprise commune notifiØe pourrait entrer
dans le champ d’application du rŁglement no 17.

4. La Commission invite les tiers intØressØs à lui transmettre leurs observations Øventuelles sur le projet
d’opØration.

5. Ces observations devront parvenir à la Commission au plus tard dans les quinze jours ouvrables
suivant la date de la prØsente publication. Elles peuvent Œtre envoyØes par tØlØcopieur (32-2) 295 01 28 ou
par courrier, sous la rØfØrence COMP/38.064/F2, à l’adresse suivante:

Commission europØenne
Direction gØnØrale de la concurrence
Greffe antitrust
Rue Joseph II 70
B-1049 Bruxelles.

FRC 49/4 Journal officiel des CommunautØs europØennes 15.2.2001

(1) JO 13 du 21.2.1962, p. 204/62.



Non-opposition à une concentration notifiØe

(Affaire COMP/M.2243 � Stora Enso/Assidomän/JV)

(2001/C 49/05)

(Texte prØsentant de l’intØrŒt pour l’EEE)

Le 22 dØcembre 2000, la Commission a dØcidØ de ne pas s’opposer à la concentration notifiØe susmen-
tionnØe et de la dØclarer compatible avec le marchØ commun. Cette dØcision est basØe sur l’article 6,
paragraphe 1, point b), du rŁglement (CEE) no 4064/89 du Conseil. Le texte intØgral de la dØcision est
disponible seulement en anglais et sera rendu public aprŁs suppression des secrets d’affaires qu’il peut
contenir. Il sera disponible:

� en support papier via les bureaux de vente de l’Office des publications officielles des CommunautØs
europØennes (voir page 4 de couverture),

� en support Ølectronique dans la version «CEN» de la base de donnØes CELEX sous le numØro de
document 300M2243. CELEX est le systŁme de documentation automatisØe du droit communautaire.

Pour plus d’informations concernant les abonnements, priŁre de s’adresser à:

EUR-OP
Information, marketing et relations publiques (OP/A/4 � B)
2, rue Mercier
L-2985 Luxembourg
[tØlØphone (352) 29 29-42455; tØlØcopieur (352) 29 29-42763].

Non-opposition à une concentration notifiØe

(Affaire COMP/M.2285 � Schroder Ventures Limited/Homebase)

(2001/C 49/06)

(Texte prØsentant de l’intØrŒt pour l’EEE)

Le 5 fØvrier 2001, la Commission a dØcidØ de ne pas s’opposer à la concentration notifiØe susmentionnØe
et de la dØclarer compatible avec le marchØ commun. Cette dØcision est basØe sur l’article 6, paragraphe 1,
point b), du rŁglement (CEE) no 4064/89 du Conseil. Le texte intØgral de la dØcision est disponible
seulement en anglais et sera rendu public aprŁs suppression des secrets d’affaires qu’il peut contenir. Il
sera disponible:

� en support papier via les bureaux de vente de l’Office des publications officielles des CommunautØs
europØennes (voir page 4 de couverture),

� en support Ølectronique dans la version «CEN» de la base de donnØes CELEX sous le numØro de
document 301M2285. CELEX est le systŁme de documentation automatisØe du droit communautaire.

Pour plus d’informations concernant les abonnements, priŁre de s’adresser à:

EUR-OP
Information, marketing et relations publiques (OP/A/4 � B)
2, rue Mercier
L-2985 Luxembourg
[tØlØphone (352) 29 29-42455; tØlØcopieur (352) 29 29-42763].

FR15.2.2001 Journal officiel des CommunautØs europØennes C 49/5



Non-opposition à une concentration notifiØe

(Affaire COMP/M.2255 � Telefonica Intercontinental/Sonera 3G Holding/Consortium IPSE 2000)

(2001/C 49/07)

(Texte prØsentant de l’intØrŒt pour l’EEE)

Le 9 janvier 2001, la Commission a dØcidØ de ne pas s’opposer à la concentration notifiØe susmentionnØe
et de la dØclarer compatible avec le marchØ commun. Cette dØcision est basØe sur l’article 6, paragraphe 1,
point b), du rŁglement (CEE) no 4064/89 du Conseil. Le texte intØgral de la dØcision est disponible
seulement en anglais et sera rendu public aprŁs suppression des secrets d’affaires qu’il peut contenir. Il
sera disponible:

� en support papier via les bureaux de vente de l’Office des publications officielles des CommunautØs
europØennes (voir page 4 de couverture),

� en support Ølectronique dans la version «CEN» de la base de donnØes CELEX sous le numØro de
document 301M2255. CELEX est le systŁme de documentation automatisØe du droit communautaire.

Pour plus d’informations concernant les abonnements, priŁre de s’adresser à:

EUR-OP
Information, marketing et relations publiques (OP/A/4 � B)
2, rue Mercier
L-2985 Luxembourg
[tØlØphone (352) 29 29-42455; tØlØcopieur (352) 29 29-42763].

Non-opposition à une concentration notifiØe

(Affaire COMP/M.2248 � CVC/Advent/Carlyle/Lafarge MatØriaux de SpecialitØs)

(2001/C 49/08)

(Texte prØsentant de l’intØrŒt pour l’EEE)

Le 5 janvier 2001, la Commission a dØcidØ de ne pas s’opposer à la concentration notifiØe susmentionnØe
et de la dØclarer compatible avec le marchØ commun. Cette dØcision est basØe sur l’article 6, paragraphe 1,
point b), du rŁglement (CEE) no 4064/89 du Conseil. Le texte intØgral de la dØcision est disponible
seulement en français et sera rendu public aprŁs suppression des secrets d’affaires qu’il peut contenir. Il
sera disponible:

� en support papier via les bureaux de vente de l’Office des publications officielles des CommunautØs
europØennes (voir page 4 de couverture),

� en support Ølectronique dans la version «CFR» de la base de donnØes CELEX sous le numØro de
document 301M2248. CELEX est le systŁme de documentation automatisØe du droit communautaire.

Pour plus d’informations concernant les abonnements, priŁre de s’adresser à:

EUR-OP
Information, marketing et relations publiques (OP/A/4 � B)
2, rue Mercier
L-2985 Luxembourg
[tØlØphone (352) 29 29-42455; tØlØcopieur (352) 29 29-42763].

FRC 49/6 Journal officiel des CommunautØs europØennes 15.2.2001



Non-opposition à une concentration notifiØe

(Affaire COMP/M.2259 � Terra/Amadeus/1Travel.com)

(2001/C 49/09)

(Texte prØsentant de l’intØrŒt pour l’EEE)

Le 17 janvier 2001, la Commission a dØcidØ de ne pas s’opposer à la concentration notifiØe susmentionnØe
et de la dØclarer compatible avec le marchØ commun. Cette dØcision est basØe sur l’article 6, paragraphe 1,
point b), du rŁglement (CEE) no 4064/89 du Conseil. Le texte intØgral de la dØcision est disponible
seulement en anglais et sera rendu public aprŁs suppression des secrets d’affaires qu’il peut contenir. Il
sera disponible:

� en support papier via les bureaux de vente de l’Office des publications officielles des CommunautØs
europØennes (voir page 4 de couverture),

� en support Ølectronique dans la version «CEN» de la base de donnØes CELEX sous le numØro de
document 301M2259. CELEX est le systŁme de documentation automatisØe du droit communautaire.

Pour plus d’informations concernant les abonnements, priŁre de s’adresser à:

EUR-OP
Information, marketing et relations publiques (OP/A/4 � B)
2, rue Mercier
L-2985 Luxembourg
[tØlØphone (352) 29 29-42455; tØlØcopieur (352) 29 29-42763].

Non-opposition à une concentration notifiØe

(Affaire COMP/M.2246 � Sofinim/KBC Invest/Mercator & Noordstar/VIV/Tournesoleon/De Clerck/
FOC)

(2001/C 49/10)

(Texte prØsentant de l’intØrŒt pour l’EEE)

Le 11 janvier 2001, la Commission a dØcidØ de ne pas s’opposer à la concentration notifiØe susmentionnØe
et de la dØclarer compatible avec le marchØ commun. Cette dØcision est basØe sur l’article 6, paragraphe 1,
point b), du rŁglement (CEE) no 4064/89 du Conseil. Le texte intØgral de la dØcision est disponible
seulement en anglais et sera rendu public aprŁs suppression des secrets d’affaires qu’il peut contenir. Il
sera disponible:

� en support papier via les bureaux de vente de l’Office des publications officielles des CommunautØs
europØennes (voir page 4 de couverture),

� en support Ølectronique dans la version «CEN» de la base de donnØes CELEX sous le numØro de
document 301M2246. CELEX est le systŁme de documentation automatisØe du droit communautaire.

Pour plus d’informations concernant les abonnements, priŁre de s’adresser à:

EUR-OP
Information, marketing et relations publiques (OP/A/4 � B)
2, rue Mercier
L-2985 Luxembourg
[tØlØphone (352) 29 29-42455; tØlØcopieur (352) 29 29-42763].
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ESPACE ÉCONOMIQUE EUROPÉEN

COUR AELE

Demande d’avis consultatif de la Cour de justice de l’AELE, prØsentØe par ordonnance du Ver-
waltungsbeschwerdeinstanz des Fürstentums Liechtenstein (Tribunal administratif de la Princi-

pautØ du Liechtenstein), rendue le 13 juin 2000, dans l’affaire Dr Johann Brändle

(Affaire E-4/00)

(2001/C 49/11)

La Cour de justice de l’AELE a ØtØ saisie, par ordonnance du Verwaltungsbeschwerdeinstanz des Fürs-
tentums Liechtenstein (Tribunal administratif de la PrincipautØ du Liechtenstein), rendue le 13 juin 2000 et
enregistrØe au Greffe de la Cour le 21 juin 2000, d’une demande d’avis consultatif dans l’affaire Dr. Johann
Brändle, concernant la question suivante:

La rŁgle du cabinet unique, qui s’applique sans exception à tous les mØdecins conformØment à la
lØgislation nationale du Liechtenstein, et notamment l’article 9, paragraphe 1, du rŁglement du 8
novembre 1988 concernant les professions mØdicales, en vertu duquel «un mØdecin ne peut exercer sa
profession en qualitØ d’indØpendant, à titre individuel ou conjointement avec d’autres, que s’il dØtient
une licence l’y autorisant et que s’il travaille personnellement et pour son propre compte dans le
cabinet concernØ. Un mØdecin ne peut exercer que dans un seul cabinet, que ce soit à titre individuel
ou conjointement avec d’autres», est-elle compatible avec l’EEE et/ou l’accord sur l’Espace Øconomique
europØen (accord EEE) du 2 mai 1992?

Demande d’avis consultatif de la Cour de justice de l’AELE, prØsentØe par ordonnance du Ver-
waltungsbeschwerdeinstanz des Fürstentums Liechtenstein (Tribunal administratif de la Princi-

pautØ du Liechtenstein), rendue le 13 juin 2000, dans l’affaire Dr Josef Mangold

(Affaire E-5/00)

(2001/C 49/12)

La Cour de justice de l’AELE a ØtØ saisie, par ordonnance du Verwaltungsbeschwerdeinstanz des Fürs-
tentums Liechtenstein (Tribunal administratif de la PrincipautØ du Liechtenstein), rendue le 13 juin 2000 et
enregistrØe au greffe de la Cour le 21 juin 2000, d’une demande d’avis consultatif dans l’affaire Dr Josef
Mangold, concernant la question suivante:

La rŁgle du cabinet unique, qui s’applique sans exception à tous les dentistes conformØment à la
lØgislation nationale du Liechtenstein, et notamment l’article 23, paragraphe 1, du rŁglement du
8 novembre 1988 concernant les professions mØdicales, en vertu duquel «un dentiste ne peut
exercer sa profession en qualitØ d’indØpendant, à titre individuel ou conjointement avec d’autres,
que s’il dØtient une licence l’y autorisant et que s’il exerce personnellement dans le cabinet concernØ.
Un dentiste ne peut exercer que dans un seul cabinet, que ce soit à titre individuel ou conjointement
avec d’autres», est-elle compatible avec l’EEE et/ou l’accord sur l’Espace Øconomique europØen (accord
EEE) du 2 mai 1992?
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Demande d’avis consultatif de la Cour de justice de l’AELE, prØsentØe par ordonnance du Ver-
waltungsbeschwerdeinstanz des Fürstentums Liechtenstein (Tribunal administratif de la Princi-

pautØ du Liechtenstein), rendue le 15 juin 2000, dans l’affaire Dr Jürgen Tschannett

(Affaire E-6/00)

(2001/C 49/13)

La Cour de justice de l’AELE a ØtØ saisie, par ordonnance du Verwaltungsbeschwerdeinstanz des Fürs-
tenstums Liechtenstein (Tribunal administratif de la PrincipautØ du Liechtenstein), rendue le 15 juin 2000
et enregistrØe au greffe de la Cour le 21 juin 2000, d’une demande d’avis consultatif dans l’affaire Dr Jürgen
Tschannett, concernant la question suivante.

1. La rŁgle du cabinet unique, qui s’applique sans exception à tous les mØdecins conformØment à la
lØgislation nationale du Liechtenstein, et notamment l’article 9, paragraphe 1, du rŁglement du
8 novembre 1988 concernant les professions mØdicales, en vertu duquel «un mØdecin ne peut
exercer sa profession en qualitØ d’indØpendant, à titre individuel ou conjointement avec d’autres,
que s’il dØtient une licence l’y autorisant et que s’il travaille personnellement et pour son propre
compte dans le cabinet concernØ. Un mØdecin ne peut exercer que dans un seul cabinet, que ce soit
à titre individuel ou conjointement avec d’autres», est-elle compatible avec l’EEE et/ou l’accord sur
l’Espace Øconomique europØen (accord EEE) du 2 mai 1992?

2. S’il est rØpondu à la premiŁre question que la rŁgle du cabinet unique appliquØe au Liechtenstein
conformØment à l’article 9, paragraphe 1, du rŁglement du 8 novembre 1988 concernant les
professions mØdicales est fondamentalement compatible avec l’EEE, cela signifie-t-il nØanmoins
qu’il convient de tenir compte, dans des cas individuels, des activitØs mØdicales spØcialisØes exercØes
par les «mØdecins du travail», de maniŁre que les exceptions requises soient appliquØes à ces
activitØs spØcifiques, lesquelles ne nØcessitent pas un «cabinet mØdical» au sens courant du terme?

Demande d’avis consultatif de la Cour de justice de l’AELE prØsentØe le 27 septembre 2000 par le
tribunal du travail norvØgien (Arbeidsretten) dans l’affaire opposant la FØdØration norvØgienne des
syndicats (Landsorganisasjonen i Norge) et l’Union norvØgienne des employØs municipaux (Norsk
Kommuneforbund) à l’Association norvØgienne des autoritØs locales et rØgionales (Kommunenes

Sentralforbund) et autres

(Affaire E-8/00)

(2001/C 49/14)

La Cour de justice de l’AELE a ØtØ saisie par le tribunal du
travail norvØgien (Arbeidsretten) d’une demande d’avis consul-
tatif, enregistrØe au greffe de la Cour le 2 octobre 2000, dans
l’affaire opposant la FØdØration norvØgienne des syndicats
(Landsorganisasjonen i Norge) et l’Union norvØgienne des
employØs municipaux (Norsk Kommuneforbund) à l’Associa-
tion norvØgienne des autoritØs locales et rØgionales (Kommu-
nenes Sentralforbund) et autres, concernant les questions
suivantes:

Champ d’application de l’article 53 de l’accord EEE

1a) Une convention collective crØe-t-elle, d’une maniŁre
gØnØrale, des obligations juridiques rØciproques entre
les parties du point de vue de l’employeur, de telle
sorte qu’elle puisse Œtre considØrØe comme «un
accord entre entreprises» au sens de l’article 53 de
l’accord EEE?

1b) Lorsqu’une organisation patronale conclut une
convention collective, s’agit-il d’une «dØcision d’asso-
ciation d’entreprises» au sens de l’article 53 de
l’accord EEE?

1c) Une municipalitØ constitue-t-elle une «entreprise» au
sens de l’article 53 de l’accord EEE lorsque, en sa

qualitØ d’employeur, elle est liØe par une convention
collective à laquelle elle n’est pas partie?

2a) Une disposition d’une convention collective n’ayant
pas pour objet l’amØlioration des conditions salariales
et de travail peut-elle entrer dans le champ d’appli-
cation de l’article 53 de l’accord EEE?

2b) S’il est rØpondu par l’affirmative à la question 2a), à
quelles conditions?

3. Les dispositions d’une convention collective ayant
trait à des rØgimes de retraite professionnels collec-
tifs, telles que les dispositions du point 2.1.8, para-
graphes 2, 3 et 4 de la convention collective de base
des municipalitØs, etc., pour la pØriode 1998-2000,
entrent-elles dans le champ d’application de l’article
53 de l’accord EEE?

Interdiction ØnoncØe à l’article 53 de l’accord EEE

4. Est-il compatible avec l’article 53 de l’accord EEE
qu’une convention collective dispose qu’un rØgime
de retraite professionnel collectif devra s’appuyer
sur un systŁme de financement neutre du point de
vue du sexe et ne prØvoyant qu’un seul fournisseur?
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5a) Une disposition d’une convention collective
prØvoyant qu’une offre de rØgimes de retraite profes-
sionnels prØsentØe par une entreprise d’assurances à
un employeur doit Œtre approuvØe par les reprØsen-
tants des parties à cette convention est-elle compa-
tible avec l’article 53 de l’accord EEE?

5b) S’il est rØpondu par l’affirmative à la question 5a),
l’apprØciation variera-t-elle si l’approbation requiert
l’unanimitØ des parties?

6. Une disposition d’une convention collective subor-
donnant le transfert d’un rØgime de retraite profes-
sionnel à l’acceptation tacite ou expresse du nouveau
produit d’assurance par un organisme public est-elle
compatible avec l’article 53 de l’accord EEE?

7a) Les dispositions d’une convention collective en vertu
desquelles un changement de fournisseur, pour ce
qui est d’un rØgime de retraite professionnel, est
subordonnØ à la conclusion par l’employeur, prØala-
blement à la prise d’une dØcision concernant ce
changement, d’un accord distinct sur le transfert
mutuel des droits, accord qui doit Œtre avalisØ par
l’organisme public chargØ d’administrer le systŁme
de transfert, sont-elles compatibles avec l’article 53
de l’accord EEE?

7b) S’il est rØpondu par l’affirmative à la question 7a),
cette Øvaluation variera-t-elle si la participation aux

accords de transfert ne peut intervenir avant la dØci-
sion en question?

8. Un ensemble de dispositions d’une convention collec-
tive, telles que les dispositions du point 2.1.8, para-
graphes 2, 3 et 4, de la convention collective de base
des municipalitØs, etc., pour la pØriode 1998-2000,
peut-il Œtre considØrØ comme contraire à l’article 53
de l’accord EEE, et ce mŒme si aucune de ces dispo-
sitions, envisagØes sØparØment, ne tombe sous le
coup de l’interdiction ØnoncØe dans cet article?

InterprØtation de l’article 54 de l’accord EEE

9. Une association de municipalitØs constituant un
groupement d’intØrŒts et une organisation
d’employeurs, telle que l’Association norvØgienne
des autoritØs locales et rØgionales, peut-elle Œtre
considØrØe comme une «entreprise» au sens de
l’article 54 de l’accord EEE pour ce qui est de la
nØgociation de conventions collectives?

10. Une entreprise supposØe dØtenir une «position domi-
nante» peut-elle, indØpendamment de l’article 54 de
l’accord EEE, conclure un accord ou dØfinir des
conditions concernant le changement de fournisseur
de rØgimes de retraite professionnels, comme prØvu
au point 2.1.8, paragraphes 2, 3 et 4, de la conven-
tion collective de base des municipalitØs, etc., pour la
pØriode 1998-2000?

Recours introduit le 21 dØcembre 2000 par l’AutoritØ de surveillance AELE contre le Royaume de
NorvŁge

(Affaire E-9/00)

(2001/C 49/15)

L’AutoritØ de surveillance AELE, reprØsentØe par Peter Dyrberg,
agissant en qualitØ d’agent de l’AutoritØ de surveillance AELE,
rue de TrŁves 74, B-1040 Bruxelles, a introduit le 21 dØcembre
2000 un recours contre le Royaume de NorvŁge devant la Cour
de justice de l’AELE.

Le requØrant demande à ce qu’il plaise à la Cour de dØclarer
que le Royaume de NorvŁge:

� en appliquant deux systŁmes de vente au dØtail consistant à
autoriser les ventes de biŁre ayant un titre alcoomØtrique
volumique compris entre 2,5 et 4,75 %, biŁre produite prin-
cipalement en NorvŁge, ailleurs que dans les points de
vente du monopole national des vins et spiritueux («Vinmo-
nopolet»), tout en interdisant que d’autres boissons alcoo-
liques ayant un titre alcoomØtrique identique, boissons
majoritairement importØes d’autres États de l’EEE, soient
vendues autrement que par l’intermØdiaire de ce monopole,
a manquØ aux obligations qui lui incombent en vertu de
l’article 16 de l’accord EEE, et

� en appliquant, en ce qui concerne les licences relatives à la
vente de boissons alcooliques ayant un titre alcoomØtrique
volumique compris entre 2,5 et 4,75 %, boissons majoritai-
rement importØes d’autres États de l’EEE, des mesures plus
restrictives que pour la biŁre ayant un titre alcoomØtrique
identique et produite principalement en NorvŁge, mesures
qui ne sont ni nØcessaires, ni proportionnØes par rapport à
l’objectif de protection de la santØ dØfini à l’article 13 de
l’accord EEE, a manquØ aux obligations qui lui incombent
en vertu de l’article 11 dudit accord.

Contexte juridique et factuel et moyens prØsentØs à l’appui du recours

� En vertu de l’article 16 de l’accord EEE, les monopoles
nationaux prØsentant un caractŁre commercial doivent
Œtre amØnagØs de telle façon que soit assurØe, dans les
conditions d’approvisionnement et de dØbouchØs, l’exclu-
sion de toute discrimination entre les ressortissants des
États membres de la CommunautØ europØenne et des
États de l’AELE.
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� En ne permettant pas que les boissons alcooliques autres
que la biŁre dont le titre alcoomØtrique volumique est
compris entre 2,5 et 4,75 % soient vendues autrement
que par l’intermØdiaire du Vinmonopolet et en autorisant
simultanØment les ventes de biŁre dans des Øpiceries possØ-
dant une licence dØlivrØe par leur municipalitØ, la NorvŁge
a, selon le requØrant, manquØ aux obligations qui lui
incombent en vertu de l’article 16 de l’accord EEE.

� La biŁre est principalement produite à l’Øchelle nationale,
alors que les autres boissons alcooliques ayant un titre
alcoomØtrique identique sont surtout importØes. De plus,
selon le requØrant, il existe un rapport de concurrence
entre ces produits.

� L’article 11 de l’accord EEE interdit les restrictions quanti-
tatives à l’importation ainsi que toutes mesures d’effet Øqui-
valent. Une telle mesure ne peut Œtre autorisØe que si elle se
justifie en vertu de l’article 13 de l’accord EEE.

� En ne permettant pas que les licences de vente de biŁre
accordØes aux restaurants et autres Øtablissements couvrent
d’autres boissons alcooliques ayant un titre alcoomØtrique
identique, y compris les boissons à base de spiritueux, la
NorvŁge a, selon le requØrant, manquØ aux obligations qui
lui incombent en vertu de l’article 11 de l’accord EEE.

� Selon le requØrant, l’article 13 de l’accord EEE ne saurait
Œtre invoquØ afin de justifier cette interdiction pour des
raisons de santØ publique, la mesure dØcidØe n’Øtant ni
utile, ni proportionnØe.
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III

(Informations)

COMMISSION

Appel à propositions pour des actions de RDT indirectes dans le cadre du programme spØcifique
de recherche, de dØveloppement technologique et de dØmonstration dans le domaine «Accroître le

potentiel humain de recherche et la base de connaissances socio-Øconomiques»

Bourses Marie-Curie d’accueil en entreprises

RØfØrence de l’appel: IHP-MCHI-01-1

(2001/C 49/16)

1. ConformØment à la dØcision du Parlement europØen et du
Conseil du 22 dØcembre 1998 relative au cinquiŁme
programme-cadre de la CommunautØ europØenne pour des
actions de recherche, de dØveloppement technologique et de
dØmonstration (1998-2002) (1) (ci-aprŁs dØnommØ le
«cinquiŁme programme-cadre») et à la dØcision du Conseil
du 25 janvier 1999 arrŒtant un programme spØcifique de
recherche, de dØveloppement technologique et de dØmons-
tration dans le domaine «Accroître le potentiel humain de
recherche et la base de connaissances socio-Øconomiques» (2)
(ci-aprŁs dØnommØ le «programme spØcifique»), la Commis-
sion lance par la prØsente un appel à propositions d’actions
de RDT indirectes dans le cadre du programme spØcifique.

ConformØment à l’article 5 du programme spØcifique, la
Commission europØenne a Øtabli un programme de
travail (3) dØcrivant de maniŁre plus dØtaillØe les objectifs
et les prioritØs de RDT, et un calendrier indicatif de mise
en �uvre du programme spØcifique. Les objectifs, les prio-
ritØs, le budget indicatif et les types d’actions de RDT indi-
rectes visØs dans le prØsent appel correspondent à ceux fixØs
dans le programme de travail.

2. Le prØsent appel concerne les propositions dØcrites au point
4, qui doivent Œtre soumises avant une date limite fixe
au-delà de laquelle leur Øvaluation sera entreprise. Les
propositions qui ne respectent pas la date limite ne seront
pas prises en considØration au titre du prØsent appel. Les
propositions doivent Œtre prØsentØes en une seule Øtape.

3. Le programme spØcifique est mis en �uvre notamment via
des actions de RDT indirectes, au sens des annexes II et IV
du cinquiŁme programme-cadre et de l’annexe III du
programme spØcifique.

Les critŁres d’Øvaluation et de sØlection ainsi que les moda-
litØs relatives au prØsent appel figurent dans le cinquiŁme
programme-cadre, le programme spØcifique, la dØcision du
Conseil 1999/65/CE du 22 dØcembre 1998 relative aux
rŁgles de participation des entreprises, des centres de
recherche et des universitØs et aux rŁgles de diffusion des
rØsultats de la recherche pour la mise en �uvre du

cinquiŁme programme-cadre (4) (ci-aprŁs dØnommØes «les
rŁgles de participation et de diffusion») et le programme
de travail. Le manuel des procØdures d’Øvaluation des propo-
sitions concernant le cinquiŁme programme-cadre (5), avec
son annexe sur le prØsent programme spØcifique, fournit de
plus amples informations.

Des informations sur ces rŁgles et sur la maniŁre de
prØparer et de prØsenter les propositions sont contenues
dans le guide du proposant, qui peut Œtre obtenu, ainsi
que le programme de travail et d’autres renseignements
relatifs au prØsent appel, auprŁs de la Commission euro-
pØenne aux adresses suivantes:

Commission europØenne
Direction gØnØrale «Recherche»
UnitØ D2
Rue de la Loi 200
B-1049 Bruxelles

Courrier Ølectronique: improving@cec.eu.int
TØlØcopieur (32-2) 296 21 33
Internet: http//www.cordis.lu/improving

4. Les entitØs susceptibles de participer à des actions de RDT
indirectes dans le cadre du programme spØcifique sont invi-
tØes par la prØsente à soumettre des propositions concernant
les parties suivantes du programme de travail.

Bourses Marie-Curie d’accueil en entreprises:

Ces bourses de recherche sont accordØes aux entreprises
immatriculØes au registre du commerce, notamment les
PME, en vue de la formation de jeunes chercheurs dans
un environnement industriel ou commercial.

Domaines scientifiques couverts:

Les bourses Marie-Curie offertes par le programme «Poten-
tiel humain» concernent tous les domaines de recherche
scientifique qui contribuent à la rØalisation des objectifs
communautaires en matiŁre de recherche, de dØveloppement
technologique et de dØmonstration.
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Le budget indicatif disponible pour le prØsent appel pour
l’octroi d’un soutien communautaire est de 15 millions
d’euros. Les propositions doivent Œtre reçues au plus tard
le 3 octobre 2001.

5. Les proposants sont invitØs à Ølaborer leurs propositions à
l’aide d’un outil informatique (l’outil ProTool pour l’Ølabora-
tion des propositions, disponible à la Commission par
l’adresse Internet: (http://www.cordis.lu/fp5/protool), par
courrier Ølectronique ou sur CD-ROM. Cet outil les aidera
à Ølaborer l’information administrative et technique requise.

Les propositions peuvent Œtre envoyØes d’une des deux
façons suivantes.

� RØdigØes à l’aide de l’outil d’Ølaboration des propositions
puis envoyØes Ølectroniquement en utilisant un mØca-
nisme de scellage avec chiffrage et tØlØchargement sur
le serveur ou courrier Ølectronique.

Le proposant doit demander un certificat numØrique à
l’autoritØ de certification de la Commission pour la
signature Ølectronique du fichier de la proposition.
Une fois finalisØe, la proposition est «scellØe» et un
bref fichier de validation (fingerprint) est crØØ.

Le fichier de validation qui identifie le fichier de propo-
sition sans risque d’erreur, doit Œtre envoyØ (Ølectroni-
quement ou par tØlØcopieur) avant la date de clôture
indiquØe, à 17 heures au plus tard (heure de Bruxelles).
Le fichier de proposition non modifiØ doit Œtre reçu
Ølectroniquement dans les 48 heures qui suivent l’expi-
ration de la date limite.

La soumission par voie Ølectronique d’une proposition
pour l’obtention d’une bourse Marie-Curie individuelle
doit Œtre conforme aux instructions dØtaillØes fournies
sur le site Internet Marie-Curie
(http://www.cordis.lu/improving).

� RØdigØes sur des formulaires papier joints au guide des
proposants ou ØlaborØes avec l’outil de prØparation des
propositions puis imprimØes par le proposant.

Pour Œtre recevables (1), les propositions transmises sur
papier doivent parvenir à la Commission avant la date
de clôture, à 17 heures au plus tard (heure de Bruxelles),
à l’adresse suivante:

The IHP Programme
The Research Proposal Office
Square FrŁre Orban 8
B-1040 Bruxelles.

D’autres informations sont disponibles dans le guide des
proposants.

L’attention des proposants est attirØe sur le fait qu’une utili-
sation inexacte de cette adresse risque d’entraîner une rØcep-

tion tardive de leur proposition au programme IHP, au-delà
de la date limite.

Les proposants sont priØs de n’utiliser qu’une seule des
mØthodes de soumission des propositions ØnumØrØes
ci-dessus et de ne soumettre qu’une seule version de leur
proposition. Si une proposition Øligible est reçue à la fois
sur papier et par voie Ølectronique, seule la version Ølec-
tronique sera ØvaluØe.

Avis important: les mØthodes visØes ci-dessus constituent
un changement par rapport aux appels à propositions
prØcØdents oø les dates limites s’appliquaient à la soumis-
sion. Les dates limites s’appliquent dØsormais leur rØception
par la Commission.

L’attention des proposants est attirØe en outre sur les
nouvelles dispositions rØgissant l’Øvaluation des propositions
soumises dans le cadre du programme «Accroître le poten-
tiel humain de recherche et la base de connaissances socio-
Øconomiques» (IHP) tel qu’il est exposØ dans le «Manuel de
procØdures pour l’Øvaluation des propositions» (et dans son
annexe N spØcifiquement consacrØe au programme IHP).

La nouvelle version du «Manuel de procØdures pour l’Øvalua-
tion des propositions» est disponible à l’adresse internet:
(http://www.cordis.lu/fp5/src/evalman.htm).

6. Veillez à indiquer la rØfØrence prØcise de l’appel dans toute
correspondance concernant le prØsent appel (par exemple,
pour demander des informations ou soumettre une propo-
sition).

En soumettant une proposition, que ce soit sur papier ou
par voie Ølectronique, les proposants acceptent les procØ-
dures et les conditions dØcrites dans le prØsent appel et dans
les documents auxquels ils se rØfŁrent.

Toutes les propositions reçues par la Commission euro-
pØenne seront traitØes d’une maniŁre strictement confiden-
tielle.

Les rŁgles de participation et de diffusion ainsi que le rŁgle-
ment de la Commission europØenne relatif à leur mise en
�uvre permettent aux États membres et aux États associØs
d’avoir accŁs, moyennant une demande dßment motivØe, à
des connaissances utiles intØressant la dØfinition des politi-
ques. Ces connaissances doivent Œtre issues d’actions de RDT
ayant bØnØficiØ d’un soutien au titre du prØsent appel et qui
portent sur une partie du programme de travail dØclarØe
comme Øligible à cet accŁs.

La CommunautØ europØenne applique une politique
d’ØgalitØ des chances entre hommes et femmes. Les
femmes sont donc particuliŁrement encouragØes à prØsenter
des propositions ou à y participer.
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Appel à propositions pour des actions de recherche et de dØveloppement technologique indirectes
dans le cadre du programme spØcifique de recherche, de dØveloppement technologique et de
dØmonstration dans le domaine «Accroître le potentiel humain de recherche et la base de connais-

sances socio-Øconomiques»

Bourses pour des sØjours dans des sites de formation Marie-Curie

RØfØrence de l’appel: IHP-MCHT-01-1

et

bourses Marie-Curie d’accueil pour le dØveloppement

RØfØrence de l’appel: IHP-MCHD-01-1

(2001/C 49/17)

1. ConformØment à la dØcision du Parlement europØen et du
Conseil du 22 dØcembre 1998 relative au cinquiŁme
programme-cadre de la CommunautØ europØenne pour des
actions de recherche, de dØveloppement technologique et de
dØmonstration (1998-2002)1 (1) (ci-aprŁs dØnommØ
«cinquiŁme programme-cadre») et à la dØcision du Conseil
du 25 janvier 1999 arrŒtant un programme spØcifique de
recherche, de dØveloppement technologique et de dØmons-
tration dans le domaine «Accroître le potentiel humain de
recherche et la base de connaissances socio-Øconomiques» (2)
(ci-aprŁs dØnommØ «programme spØcifique»), la Commission
lance par la prØsente un appel à propositions d’actions de
recherche et de dØveloppement technologique (RDT) indi-
rectes dans le cadre du programme spØcifique.

ConformØment à l’article 5 du programme spØcifique, la
Commission europØenne a Øtabli un programme de
travail (3) dØcrivant de maniŁre plus dØtaillØe les objectifs
et les prioritØs de RDT et un calendrier indicatif de mise
en �uvre du programme spØcifique. Les objectifs, les prio-
ritØs, le budget indicatif et les types d’actions de RDT indi-
rectes visØs dans le prØsent appel correspondent à ceux fixØs
dans le programme de travail.

2. Le prØsent appel est relatif aux propositions dØcrites au
point 4 faisant l’objet d’un appel à date limite fixe, aprŁs
laquelle il y aura une Øvaluation. Les propositions ne respec-
tant pas cette date limite ne seront pas prises en considØra-
tion au titre du prØsent appel. Les propositions doivent Œtre
prØsentØes en une Øtape unique.

3. Le programme spØcifique est mis en �uvre notamment via
des actions de RDT indirectes, au sens des annexes II et IV
du cinquiŁme programme-cadre et de l’annexe III du
programme spØcifique.

Les critŁres d’Øvaluation et de sØlection ainsi que les moda-
litØs relatives au prØsent appel figurent dans le cinquiŁme
programme-cadre, le programme spØcifique, la dØcision du
Conseil 1999/65/CE du 22 dØcembre 1998 relative aux
rŁgles de participation des entreprises, des centres de
recherche et des universitØs et aux rŁgles de diffusion des
rØsultats de la recherche pour la mise en �uvre du
cinquiŁme programme-cadre4 (4) (ci-aprŁs dØnommØes

«rŁgles de participation et de diffusion») et le programme de
travail. Le manuel des procØdures d’Øvaluation des proposi-
tions concernant le cinquiŁme programme-cadre (5), avec
son annexe sur le prØsent programme spØcifique, fournit
de plus amples informations.

Des informations sur ces rŁgles et sur la maniŁre de
prØparer et de prØsenter les propositions sont contenues
dans le guide du proposant, qui peut Œtre obtenu, ainsi
que le programme de travail et d’autres informations rela-
tives au prØsent appel, auprŁs de la Commission europØenne
aux adresses suivantes:

Commission europØenne
Direction gØnØrale «Recherche»
UnitØ D2
Rue de la Loi 200
B-1049 Bruxelles

Courrier Ølectronique: improving@cec.eu.int
TØlØcopieur (32-2) 296 21 33
Internet: http://www.cordis.lu/improving

4. Les entitØs susceptibles de participer à des actions de RDT
indirectes dans le cadre du programme spØcifique sont invi-
tØes par la prØsente à soumettre des propositions concernant
les parties suivantes du programme de travail.

SØjours dans des sites de formation Marie-Curie

Ce systŁme vise à financer des sØjours de courte durØe dans
des sites de formation Marie-Curie à l’intention de jeunes
chercheurs doctorants, en leur donnant la possibilitØ d’effec-
tuer une partie de leurs Øtudes doctorales dans un autre
pays que le leur, au sein d’un groupe reconnu au niveau
international, dans leur domaine de recherche spØcialisØ.

Bourse Marie-Curie d’accueil pour le dØveloppement

Ces bourses permettent à des institutions faisant de la
recherche dans des rØgions moins favorisØes de la Commu-
nautØ et dØsireuses d’Ølargir leur domaine de compØtence
d’accueillir de jeunes chercheurs possØdant l’expØrience
nØcessaire. Cela contribuera à crØer des capacitØs de
recherche de haut niveau dans ces institutions.
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Domaines scientifiques couverts

Les bourses Marie-Curie offertes par le programme «poten-
tiel humain» concernent tous les domaines de recherche
scientifique qui contribuent à la rØalisation des objectifs
communautaires en matiŁre de recherche, de dØveloppement
technologique et de dØmonstration.

Le budget indicatif disponible pour le prØsent appel pour
l’octroi d’un soutien communautaire est le suivant:

Type de bourse
Date limite de
rØception des
propositions

Budget indicatif (en
millions d’euros)

SØjour dans des sites de
formation Marie-Curie

16 mai 2001 44,0

Bourses Marie-Curie d’accueil
pour le dØveloppement

16 mai 2001 15,0

5. Les proposants sont invitØs à Ølaborer leurs propositions à
l’aide d’un outil informatique (l’outil ProTool) pour l’Ølabo-
ration des propositions, disponible à la Commission par
l’adresse Internet: (http://www.cordis.lu/fp5/protool), par
courrier Ølectronique ou sur CD-ROM. Cet outil les aidera
à Ølaborer l’information administrative et technique requise.

Les propositions peuvent Œtre envoyØes d’une des deux
façons suivantes.

� RØdigØes à l’aide de l’outil d’Ølaboration des propositions
puis envoyØes Ølectroniquement en utilisant un mØca-
nisme de scellage avec chiffrage et tØlØchargement sur
le serveur ou courrier Ølectronique.

Le proposant doit demander un certificat numØrique à
l’autoritØ de certification de la Commission pour la
signature Ølectronique du fichier de la proposition.
Une fois finalisØe, la proposition est «scellØe» et un
bref fichier de validation (fingerprint) est crØØ.

Le fichier de validation, qui identifie le fichier de propo-
sition sans risque d’erreur, doit Œtre envoyØ (Ølectroni-
quement ou par tØlØcopieur) avant la date de clôture
indiquØe, à 17 heures au plus tard (heure de Bruxelles).
Le fichier de proposition non modifiØ doit Œtre reçu
Ølectroniquement dans les 48 heures qui suivent l’expi-
ration de la date limite.

La soumission par voie Ølectronique d’une proposition
pour l’obtention d’une bourse Marie-Curie individuelle
doit Œtre conforme aux instructions dØtaillØes
fournies sur le site Internet Marie-Curie
(http://www.cordis.lu/improving).

� RØdigØes sur des formulaires papier joints au guide des
proposants ou ØlaborØes avec l’outil de prØparation des
propositions puis imprimØes par le proposant.

Pour Œtre recevables (1), les propositions transmises sur
papier doivent parvenir à la Commission avant la date
de clôture, à 17 heures au plus tard (heure de Bruxelles),
à l’adresse suivante:

The IHP Programme
The Research Proposal Office
Square FrŁre Orban 8
B-1040 Bruxelles.

D’autres informations sont disponibles dans le guide des
proposants.

L’attention des proposants est attirØe sur le fait qu’une utili-
sation inexacte de cette adresse risque d’entraîner une rØcep-
tion tardive de leur proposition au programme IHP, au-delà
de la date limite.

Les proposants sont priØs de n’utiliser qu’une seule des
mØthodes de soumission des propositions ØnumØrØes
ci-dessus et de ne soumettre qu’une seule version de leur
proposition. Si une proposition Øligible est reçue à la fois
sur papier et par voie Ølectronique, seule la version Ølec-
tronique sera ØvaluØe.

Avis important: les mØthodes visØes ci-dessus constituent
un changement par rapport aux appels à propositions
prØcØdents oø les dates limites s’appliquaient à la soumis-
sion. Les dates limites s’appliquent dØsormais à leur rØception
par la Commission.

L’attention des proposants est attirØe en outre sur les
nouvelles dispositions rØgissant l’Øvaluation des propositions
soumises dans le cadre du programme «Accroître le poten-
tiel humain de recherche et la base de connaissances socio-
Øconomiques» (IHP) tel qu’il est exposØ dans le «Manuel de
procØdures pour l’Øvaluation des propositions» (et dans son
annexe N spØcifiquement consacrØe au programme IHP).

La nouvelle version du «Manuel de procØdures pour l’Øvalua-
tion des propositions» est disponible à l’adresse internet:
http://www.cordis.lu/fp5/src/evalman.htm

6. Veillez à indiquer la rØfØrence prØcise de l’appel dans toute
correspondance concernant le prØsent appel (par exemple,
pour demander des informations ou soumettre une propo-
sition).

En soumettant une proposition, que ce soit sur papier ou
par voie Ølectronique, les proposants acceptent les procØ-
dures et les conditions dØcrites dans le prØsent appel et dans
les documents auxquels ils se rØfŁrent.

Toutes les propositions reçues par la Commission euro-
pØenne seront traitØes d’une maniŁre strictement confiden-
tielle.

Les rŁgles de participation et de diffusion ainsi que le rŁgle-
ment de la Commission europØenne relatif à leur mise en
�uvre permettent aux États membres et aux États associØs
d’avoir accŁs, moyennant une demande dßment motivØe, à
des connaissances utiles intØressant la dØfinition des politi-
ques. Ces connaissances doivent Œtre issues d’actions de RDT
ayant bØnØficiØ d’un soutien au titre du prØsent appel et qui
portent sur une partie du programme de travail dØclarØe
comme Øligible à cet accŁs.

La CommunautØ europØenne applique une politique
d’ØgalitØ des chances entre hommes et femmes. Les
femmes sont donc particuliŁrement encouragØes à prØsenter
des propositions ou à y participer.
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APPEL À PROJETS

(VP/2001/006)

Ligne budgØtaire B3-4003: «Information, consultation et participation des reprØsentants des entreprises»

(2001/C 49/18)

L’autoritØ budgØtaire a fixØ le montant de la ligne B3-4003 à
3,91 millions d’euros pour l’annØe 2001.

Ce crØdit couvre le financement d’actions visant à renforcer la
coopØration transnationale des reprØsentants des travailleurs et
des employeurs en matiŁre d’information, de consultation et de
participation dans les entreprises opØrant dans plusieurs États
membres, mŒme lorsqu’elles ne relŁvent pas des directives
94/45/CE et 97/74/CE. Ce crØdit peut Øgalement financer les
actions de formation des reprØsentants aux instances d’informa-
tion, de consultation et de participation transnationales.

Un montant maximal de 10 % du crØdit total de ce poste est
Øgalement destinØ à la participation des partenaires sociaux des
pays candidats à l’adhØsion.

I. LES OBJECTIFS VISÉS

Le commentaire de la ligne budgØtaire insiste fortement sur le
but des actions subventionnØes, à savoir, permettre d’une
maniŁre pragmatique de rØunir les conditions pour favoriser
le dØveloppement de l’information, de la consultation et de la
participation des travailleurs au niveau des entreprises, notam-
ment en promouvant les directives 94/45/CE et 97/74/CE, la
proposition de directive du Conseil concernant l’implication
des travailleurs dans la sociØtØ europØenne et la proposition
de directive Øtablissant un cadre gØnØral relatif à l’information
et à la consultation des travailleurs dans la CommunautØ euro-
pØenne [COM(1998)612 final].

La ligne budgØtaire vise à financer des actions spØcifiques.

Les promoteurs comme les personnes concernØes doivent Œtre
des reprØsentants de travailleurs ou des employeurs.

Un certain nombre d’objectifs prioritaires sont dØfinis pour
l’exercice budgØtaire 2001:

� le renforcement de la coopØration transnationale, en
matiŁre d’information et de consultation, entre reprØsen-
tants des travailleurs, entre employeurs et entre reprØsen-
tants des travailleurs et employeurs d’entreprises opØrant
dans plusieurs États membres, mais aussi dans les Pays
candidats à l’adhØsion,

� l’Øchange d’expØriences pour la prØparation de la participa-
tion des reprØsentants des travailleurs aux organes dØcision-
nels de la sociØtØ europØenne (statut de la sociØtØ anonyme
europØenne),

� la coopØration entre reprØsentants des travailleurs et
employeurs pour garantir une information et une consulta-
tion correctes des travailleurs à tous les niveaux (national et
europØen) de l’entreprise ou du groupe d’entreprises,

� les actions novatrices liØes à la gestion des droits d’infor-
mation, de consultation et de participation au sein d’entre-

prises multinationales dans le contexte des stratØgies de
dØveloppement et de compØtitivitØ des diffØrents secteurs
d’activitØ et des restructurations, fusions, cessions et dØlo-
calisations de chaque entreprise,

� l’aide à la mise en place d’instances d’information et de
consultation et à l’implØmentation de bonnes pratiques
dans les entreprises de dimension communautaire et
groupes d’entreprises de dimension communautaire,

� la rØalisation de bilans d’expØrience dans le domaine de
l’information et de la consultation au sein des comitØs
d’entreprise europØens,

� les actions novatrices liØes à la promotion de la participa-
tion des travailleurs salariØs aux bØnØfices et aux rØsultats
des entreprises dans le contexte des instances d’information
et de consultation.

II. LES ACTIONS ÉLIGIBLES

Les formes d’actions Øligibles sont:

1. Les pratiques, l’Øchange d’informations et les bilans d’expØ-
riences dans le domaine de l’information, de la consultation
et de la participation au sein des entreprises ou des groupes
d’entreprises. Rapport entre ces pratiques d’information et
de consultation au niveau de l’entreprise et la dimension
sectorielle europØenne.

Promoteurs: il peut s’agir d’organisations de reprØsentants
des travailleurs ou des employeurs ou encore des orga-
nismes techniques mandatØs par l’une ou l’autre des parties.

Les actions conjointes seront particuliŁrement encouragØes.

2. Actions liØes à la prØparation de la participation des reprØ-
sentants des travailleurs aux organes dØcisionnels de la
sociØtØ europØenne.

Promoteurs:

� pour les travailleurs: Il peut s’agir du comitØ d’entreprise
ou organe similaire de reprØsentation gØnØrale des
travailleurs, du syndicat rØgional, national, europØen,
sectoriel ou interprofessionnel dont dØpendent les entre-
prises,

� pour les employeurs: les demandes peuvent Ømaner de la
direction de l’entreprise ou du groupe d’entreprises
concernØs, d’un organisme d’employeurs reprØsentatif
sur le plan national ou europØen, interprofessionnel ou
sectoriel.

Les actions conjointes seront particuliŁrement encouragØes.
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3. Des actions novatrices en matiŁre de diffusion des droits
d’information et de consultation liØes aux cas de restructura-
tions, fusions, cessions et dØlocalisations d’entreprises. Des
actions novatrices liØes à la participation des travailleurs
salariØs aux bØnØficies et aux rØsultats des entreprises.

Promoteurs: les demandes peuvent Œtre introduites par des
organisations (ou des organes) reprØsentatives des
employeurs ou des travailleurs, interprofessionnelles (euro-
pØennes, nationales, locales) ou professionnelles (euro-
pØennes, nationales, d’entreprises).

Les actions conjointes seront particuliŁrement encouragØes.

Une prioritØ sera donnØe aux actions novatrices et/ou qui
concernent des sujets nouveaux par rapport à l’information,
la consultation et la participation des reprØsentants des entre-
prises. Les promoteurs qui dØsirent prØsenter plusieurs projets
sur la ligne sont invitØs à faire parvenir à la Commission un
aperçu global de l’ensemble des actions qu’ils souhaitent voir
soutenir pendant l’annØe budgØtaire de la ligne en cours.

III. L’ÉLIGIBILITÉ DU DEMANDEUR

S’agissant des personnes morales, le demandeur doit Œtre lØga-
lement constituØ et enregistrØ.

Les subventions accordØes à une sociØtØ commerciale ne
peuvent l’Œtre que si l’objectif immØdiat du projet est non
commercial et absolument non lucratif.

Le demandeur doit prØsenter des indicateurs de viabilitØ lØgale,
financiŁre et de moralitØ professionnelle pour mener à bien
l’action subventionnØe.

Le demandeur ne doit faire l’objet d’aucun des motifs d’exclu-
sion de la participation à un marchØ [directive 92/50/CEE,
article 29, paragraphes a), b), e), f) et g)].

Le demandeur doit avoir la capacitØ d’assurer le financement de
ses activitØs. Le demandeur doit disposer de sources de finan-
cement stables et suffisantes pour maintenir son activitØ
pendant la pØriode de rØalisation de l’action et pour participer,
le cas ØchØant, à son financement.

Le demandeur doit avoir la capacitØ opØrationnelle (technique,
gestion) de mener à bonne fin l’activitØ à subventionner.

IV. LES MODALITÉS DE MISE EN �UVRE

Les projets doivent Œtre introduits avant le 15 septembre 2001.
D’autre part, seuls les projets qui dØbutent en 2001 seront pris
en considØration.

1. Guide et formulaire

Un guide et un formulaire sont à la disposition des promo-
teurs:

� par courrier à l’adresse suivante:

Commission europØenne
Direction gØnØrale «Emploi et affaires sociales»
Unit D/3 � Ligne B3-4003
Rue Joseph II 37 � 4/20
B-1049 Bruxelles

� par tØlØcopieur (32-2) 299 08 98

� par courrier Ølectronique: EMPL-b3-4003@cec.eu.int

� sur le site: http://forum.europa.eu.int/Public/irc/empl/
european_works_council/library.

2. DØpôt des projets

Les demandes doivent, obligatoirement, Œtre envoyØes en
deux exemplaires, uniquement par courrier postal, à
l’adresse suivante (le cachet de la poste faisant foi):

Commission europØenne
Direction gØnØrale Emploi et affaires sociales
Service courrier Archives
Rue Joseph II 37 � 0/26
B-1049 Bruxelles

Pour Øviter toutes questions liØes à la transmission, la
demande devra, aussi, Œtre envoyØe de toute maniŁre par
courrier Ølectronique à l’adresse suivante:

EMPL-b3-4003@cec.eu.int

ou par tØlØcopieur au numØro suivant: (32-2) 299 08 90.

Au cas oø le promoteur n’aurait pas de moyen de commu-
nication Ølectronique, il est demandØ de joindre à l’envoi
postal une disquette avec une copie digitale du formulaire
complØtØ.

3. Examen des demandes

L’examen et la sØlection se feront dans le respect du
commentaire budgØtaire, des critŁres fixØs, des prioritØs
par un comitØ de sØlection aux dates suivantes:

� au 2 mai 2001 pour les demandes arrivØes au plus tard
le 31 mars 2001,

� au 10 juillet 2001 pour les demandes arrivØes au plus
tard le 31 mai 2001,

� au 15 octobre 2001 pour les demandes arrivØes au plus
tard le 15 septembre 2001.

Toute demande incomplŁte à la date limite du dØpôt sera
refusØe.
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4. Convention rØgissant la subvention

La notification nØgative fera l’objet d’une lettre de refus. La
notification positive fera l’objet d’une lettre accompagnØe
d’une convention. Elle sera soumise au demandeur pour
acceptation et signature. La Commission renverra ensuite
un exemplaire signØ.

La subvention ne couvre pas la totalitØ du coßt du projet. La
Commission se rØserve le droit de rejeter et/ou de plafonner
certains ØlØments de l’estimation budgØtaire. D’autre part, un
cofinancement, d’un montant minimal de 20 % du coßt

total de l’opØration est demandØ au promoteur du projet.
Les contributions en nature seront acceptØes. Les modes de
paiement seront prØcisØs dans la convention. La rŁgle gØnØ-
rale est une avance de 70 % de la contribution accordØe
pour toute subvention infØrieure à 100 000 euros (30 %
pour les subventions supØrieures à 100 000 euros.

5. Évaluation et contrôle

Un rapport et une exØcution budgØtaire sont à fournir dans
les conditions prØvues par la convention.
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